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vu l'article 90 de la loi sur l'administratiùn des communes, du 13 avril 1984.

LE DEPARTEMENT PRESIDENTIEL

DÉCIDE

La délibération du conseil municipal de la Ville de Genève du 2 novembre 2016, ayant
pour objet :

un crédit de 25000000F destiné à financer le capital de dotation de la
Fondation communale pour le développement des emplois et du tissu
économique en ville de Genève,

EST APPROUVEE avec la remarque suivante :

La dépense devra être comptabilisée dans le compte des investissements puis être
portée al'actif du bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif.

François Longchamp
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Législature 2015-2020
Séance du 2 novembre 2016

Le conseil municipal,

vu l'article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide

à l'unanimité, soit par 66 oui

Article premier. - II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 25 000 000 de francs destiné
à financer le capital de dotation de la Fondation communale pour le développement des
emplois et du tissu économique en ville de Genève.

Art. 2. - Le Conseil administratif est autorisé à libérer ce montant en tranches annuelles à
compter de l'année 2017 sur une période de dix ans. Pour le versement de chaque tranche, la
fondation devra soumettre une demande spécifique au Conseil administratif comprenant une
description détaillée de sa situation financière qui comprendra au minimum des états finanàiers
intermédiaires ou finaux et un rapport de trésorerie. Les montants seront définis en fonction des
besoins spécifiques de la fondation et ne dépasseront pas la somme de 2 500 000 francs par
année civile, sauf en cas d'investissements liés à la création d'une pépinière industrielle et
artisanale.

Art. 3. - Toute dotation à la fondation est subordonnée à rengagement de celle-ci de l'affecter à
la réalisation de ses buts définis à l'article 3 de ses statuts, en particulier par le biais de
l'augmentation des prêts octroyés, de la poursuite de son activité d'hébergement d'entreprises,
et de la mise sur pied d'une pépinière pour l'incubation d'entreprises dans le secteur de
l'artisanat et de la petite industrie.

Art. 4. - II sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au moyen
d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève à concurrence'de
25 000 000 de francs.

Art. 5. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan de la
Ville de Genève, dans le patrimoine financier, et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront
au budget de la Ville de Genève de 2018 à 2027.

1/1


